
NOTE AUX RÉDACTIONS 
 

Fort de France, le 20 avril 2015 

 
Régulation économique Outre-mer :  

Une mission parlementaire en Martinique pour contrôler l’application et évaluer la loi 
 

 
Ericka Bareigts, députée de La Réunion, a été nommée par la commission des affaires 
économiques de l’Assemblée Nationale pour une mission de contrôle de la mise en application de 
la loi n°2012-1270 du 20 novembre 2012 relative à la régulation économique outre-mer, dite « loi 
Lurel ». En tant que rapporteure du texte à l’Assemblée Nationale, elle s’était pleinement investie 
dans la défense des intérêts économiques des Ultramarins.  
 
Cette mission se conclura par la remise d’un rapport courant juillet qui fournira une première 
évaluation de cette loi. 
 
Cette loi, présentée comme le texte majeur pour les outre-mer de ce quinquennat, a traduit dans 
le droit l’engagement n°29 de François Hollande pendant sa campagne présidentielle : « Je lutterai 
sans concession contre les monopoles et les marges abusives pour réduire la vie chère. ».  
 
Il s’agit d’un texte novateur en ce qu’il s’emploie à améliorer les structures des économies 
ultramarines en renforçant la concurrence et en aidant au développement des filières de 
production. Cette loi défend également directement le pouvoir d’achat des Ultramarins par des 
mécanismes équilibrés de réglementation des prix comme le « bouclier qualité-prix » ou la 
limitation des tarifs bancaires. 
 
Ericka Bareigts sera en déplacement aux Antilles-Guyane du 20 au 24 avril puis auditionnera les 
acteurs de l’Océan indien du 25 au 31 mai, ce qui lui permettra de rencontrer le monde 
économique, les acteurs institutionnels et les élus pour contrôler la bonne application de la loi 
dans chaque territoire.  
 
En Martinique, la presse est conviée à rencontrer Mme Bareigts à la préfecture le jeudi 23 avril 
2015 à 16h30. 

 
 

Les médias qui souhaitent participer à ce point presse sont priés de bien vouloir s’inscrire auprès 
du Bureau de la communication Interministérielle de la Préfecture par mail à 
communication.pref.gouv.fr 

 
 


